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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2015/426) 

Lettre datee du 16 juin 2015, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2015/444) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdoulaye Diop, Ministre des affaires 
etrangeres, de l’integration africaine et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Mongi 
Hamdi, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/426, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. J’appelle 
egalement l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2015/444 qui contient une lettre datee 
du 16 juin 2015, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M. Hamdi. 

M. Hamdi : C’est un honneur pour moi de 
m’adresser au Conseil de securite en ma qualite de 
Representant special du Secretaire general pour 
le Mali et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Le rapport du Secretaire general sur la 
situation au Mali (S/2015/426), que le Conseil a devant 
lui, fait suite a la resolution 2100 (2013) du 25 avril 2013, 
qui etablit la MINUSMA. 

Alors que le Conseil de securite se penche sur 
le renouvellement du mandat de la MINUSMA, je vais 


aussi saisir cette opportunity pour faire le point sur les 
defis auxquels fait face la Mission et les perspectives a 
court et a moyen terme. 

Samedi dernier, le 20 juin, nous avons assiste au 
parachevement du processus de signature de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. C’etait un 
grand jour de paix pour le Mali, un jour historique 
pour le Mali. Aujourd’hui, nous avons un accord global 
et inclusif, c’est-a-dire signe par toutes les parties 
au conflit : le Gouvernement, la Coordination des 
mouvements de l’Azawad et la Plateforme. Cet accord 
a ete negocie en moins d’une annee avec le concours de 
l’equipe de mediation internationale et sous l’egide de 
l’Algerie. C’est un compromis politique, institutionnel, 
securitaire, humanitaire et de developpement qui 
permettra aux Maliennes et aux Maliens de refonder 
leur nation sur des bases solides. 

Certes, cet accord n’est pas la paix, car celle-ci 
ne se decrete pas, mais il etablit les conditions pour la 
construire et trace le chemin le plus sur pour y parvenir. 
Certes, cet accord n’est pas la reconciliation entre les 
diverses communautes maliennes, mais il propose des 
bases qui contribuent a la refondation du Mali. Certes, 
les defis a venir restent nombreux, car reconstruire est 
plus difficile que detruire. Cependant, je suis convaincu 
de la bonne volonte de la majorite des femmes, des 
hommes et de la jeunesse de toutes les regions du Mali 
avec qui j’echange quotidiennement. 

Tout au long du processus de negociation, nous 
n’avons cesse de rappeler aux parties au conflit et a la 
population la particularity de ce nouvel accord de paix 
par rapport aux precedents. Nous avons souligne, entre 
autres, l’implication de la communaute internationale, 
que ce soit a travers la presence d’une mission onusienne 
ou dans la mediation pendant les negociations, mais 
egalement dans la mise en oeuvre de l’Accord. 

Concretement, les populations du Mali et 
particulierement celles des regions du nord ne 
demandent qu’une chose : la securite et le retour des 
services sociaux de base, particulierement la sante et 
l’education. Pour y arriver, il faut que s’instaure entre 
les Maliens un veritable dialogue continu et anime d’un 
esprit de compromis ayant ses assises dans la confiance 
et le respect mutuel. A cet egard, je salue l’integration 
par le Gouvernement de l’accord de paix dans son 
programme de politique generate pre sente il y a deux 
semaines a l’Assemblee nationale. 
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Les semaines et les mois a venir vont etre critiques. 
II faut imperativement commencer a entreprendre des 
actions concretes afin que les populations maliennes 
puissent voir et ressentir les dividendes de la paix. Sur 
ce, je lance un vif appel a la communaute internationale 
et aux institutions financieres concernant la necessity 
de commencer a financer le plus rapidement possible la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix. 

(1’orateur poursuit en anglais) 

En depit de progres notables sur le plan politique, 
la situation en matiere de securite demeure precaire. 
Les recentes violations des accords de cessez-le-feu et 
les affrontements sont un rappel brutal de la complexity 
et du caractere imprevisible de la situation en matiere 
de securite dans les regions nord du Mali. Je me felicite 
que la Plateforme se soit retiree de Menaka, ou la 
Mission continue de renforcer sa presence et d’appuyer 
les modalites de protection des civils. 

Si elles sont appliquees rapidement, sans 
exclusive et de maniere consensuelle par les parties, les 
dispositions de l’accord de paix relatives a la securite 
pourraient avoir une influence positive sur nos efforts 
pour stabiliser les regions du nord dupays. Elles prevoient 
entre autres des arrangements transitoires de securite 
portant sur le cantonnement ainsi que des programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
et de reforme du secteur de la securite. La MINUSMA 
et le systeme des Nations Unies devraient jouer un role 
de premier plan dans ces domaines. La reussite de nos 
efforts combines dependra de l’engagement et de la 
determination des parties a accepter des compromis et 
des concessions indispensables, dans l’interet superieur 
de tous les Maliens. Le maintien des cessez-le-feu en est 
une illustration importante. 

La recente flambee de violence dans certaines 
localites des regions du nord du pays a provoque des 
deplacements massifs de population. Cette charge 
accrue fait peser un fardeau toujours plus lourd 
sur les ressources des families d’accueil, sur les 
etablissements de sante et d’enseignement, ainsi que sur 
les infrastructures d’acces a l’eau et d’assainissement. 
Je voudrais profiter de cette occasion pour feliciter 
la communaute humanitaire au Mali, notamment les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, de 
leur mobilisation et de leur rapidite d’intervention face 
a cette multiplication des deplacements. 

L’Accord de paix ouvre la voie au relevement du 
Mali et fait naitre des perspectives a long terme, dans 


l’optique d’annuler le recul cause par la crise politique 
et de securite. De nombreux deplaces et refugies sont 
actuellement en train de rentrer chez eux, malgre des 
besoins humanitaires urgents. II est done crucial de 
retablir rapidement les services sociaux de base dans 
tout le pays, en particulier dans les zones de retour. Cela 
faciliterait la reintegration des populations au sein de 
leurs communautes, attenuerait le risque de tensions 
liees a la faiblesse des ressources, orienterait les activites 
de relevement rapide et renforcerait la cohesion sociale. 

Le nord du Mali reste l’un des environnements 
les plus difficiles pour le maintien de la paix. La taille 
de cette region, sa geographic, la rudesse de son climat 
et ses infrastructures extremement insuffisantes voire 
inexistantes continuent de representer des difficultes 
de taille pour la Mission. Qui plus est, les extremistes 
violents et autres ennemis de la paix s’obstinent a 
s’attaquer aveuglement a nos forces et a nos camps. 
Je voudrais saisir cette occasion pour presenter mes 
condoleances aux families et aux Gouvernements des 
soldats de la paix qui ont perdu la vie. Je voudrais 
egalement exprimer tous mes remerciements aux pays 
qui fournissent des contingents et du personnel de police 
a la MINUSMA, et rendre hommage a leur courage. 

A court terme, nous allons vraisemblablement, 
malgre l’accord de paix, continuer de nous heurter 
a des difficultes de taille sur le plan de la securite et 
des operations. II est done imperatif que les pays qui 
fournissent des contingents et du personnel de police 
aient les capacites et les ressources requises pour 
operer en toute securite et avec efficacite dans un 
tel environnement. 

Alors que le Conseil de securite entame ses 
discussions concernant la prorogation du mandat de la 
Mission, il convient de ne sous-estimer ni les difficultes 
ni les risques actuels. Neanmoins, nos efforts a ce 
jour, ainsi que les resultats obtenus jusqu’ici, semblent 
indiquer que, si l’on fait preuve de determination et de 
vision et que l’on dispose des ressources necessaires, 
ces difficultes ne sont pas insurmontables. 

Pour l’avenir, il est primordial de definir 
clairement les roles que jouera la communaute 
internationale dans la mise en oeuvre de l’Accord, en 
fonction des atouts de chacun. Du fait de son mandat, 
et puisqu’elle collabore avec d’autres partenaires, la 
MINUSMA jouera naturellement un role de premier plan 
pour appuyer la mise en oeuvre de l’Accord sur le terrain. 
Je pense qu’elle a un role particulierement important a 
jouer a l’appui des dispositions de l’Accord relatives a la 
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securite et a la defense, ainsi que des aspects ayant trait 
a la justice et aux droits de l’homme. La MINUSMA 
aidera egalement au fonctionnement du Comite de suivi 
de l’Accord en en dirigeant le secretariat. 

Le Mali a realise des avancees notables ces trois 
dernieres annees, grace a la conjugaison des efforts 
nationaux et internationaux. Je tiens a rendre hommage 
au Gouvernement malien, aux mouvements armes et a 
la population pour leur courage et leur determination 
a regler leurs divergences de maniere pacifique. Je 
tiens a exprimer ma gratitude a tous les membres de 
l’equipe de mediation, en particulier a l’Algerie, pour 
son engagement et son devouement tout au long du 
processus de negociation. Je remercie egalement la 
France et les Etats-Unis de leur appui indefectible au 
Mali et a la Mission. 

Pour terminer, l’Accord de paix nous donne la 
possibility de commencer a relever les defis multiformes 
auxquels le Mali est confronts. II appartient avant tout 
aux Maliens de mettre en oeuvre cet accord de paix, 
avec l’appui de la MINUSMA et de la communaute 
internationale. Je nourris l’espoir que le futur mandat de 
la MINUSMA sera totalement oriente vers le soutien au 
processus de paix, notamment grace a la poursuite des 
bons offices, a une surveillance active des cessez-le-feu 
et a un role de premier plan dans la mise en oeuvre de 
l’Accord. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Hamdi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Diop. 

M. Diop (Mali) {parle en anglais) : Je voudrais. 
Monsieur le President, vous adresser les chaleureuses 
felicitations de la delegation malienne pour l’accession 
de votre pays, la Malaisie, a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juin et, en meme temps, saluer 
la delegation lituanienne pour la maniere remarquable 
avec laquelle elle a conduit les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

{I’orateurpoursuit en frangais ) 

Je voudrais renouveler la profonde gratitude 
de S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, President de la 
Republique du Mali, du Gouvernement et du peuple 
maliens a l’endroit de notre organisation commune, 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’a ses Etats 
Membres, pour leur appui multiforme et constant 
au processus de paix au Mali depuis janvier 2012. 
Sur ce chapitre, je salue et reaffirme la confiance du 


Gouvernement malien en la mediation internationale 
dirigee par l’Algerie, et comprenant l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
l’Union europeenne, l’Organisation de la cooperation 
islamique, mais aussi les pays voisins, comme le Burkina 
Faso, la Mauritanie, le Niger, le Nigeria et le Tchad. 

Je salue en particulier le role et la contribution 
decisive de la France au Mali et tous les sacrifices 
consentis a cet egard. Je voudrais aussi saisir cette 
occasion pour saluer le role particulier que jouent les 
Etats-Unis d’Amerique - un role decisif pour le retour 
de la paix et de la stability dans notre pays. Je saisis 
enfin cette occasion pour saluer l’engagement personnel 
du Secretaire general, M. Ban Ki-moon, en faveur de 
la paix et de la reconciliation au Mali, mais aussi de la 
stability de la region sahelienne dans son ensemble. 

J’adresse les vifs remerciements du peuple 
malien a toutes les nations amies et organisations 
internationales partenaires qui ont manifesto leur 
solidarity vis-a-vis du Mali en envoyant sur le terrain 
leurs enfants mais aussi, souvent, leurs experts pour 
defendre les valeurs qui fondent notre humanite. Je 
voudrais en cette circonstance m’incliner pieusement 
devant la memoire de toutes les victimes, civiles 
comme militaires, maliennes comme etrangeres, qui 
sont tombees au champ d’honneur au Mali, pour la 
defense de la dignite humaine, de la liberte, mais aussi 
de la democratic. 

Je renouvelle la solidarity agissante du 
Gouvernement malien, ainsi que du peuple malien, avec 
les Gouvernements et les peuples nigeriens, tchadiens et 
kenyans, suite aux recentes attaques terroristes qui ont 
cause un nombre eleve de victimes, particulierement au 
sein de la population civile. 

Le Gouvernement malien prend acte du rapport du 
Secretaire general sur revolution de la situation au Mali 
(S/2015/426) et voudrait a cet egard remercier notre ami 
M. Mongi Hamdi, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), de la presentation qu’il vient d’en 
faire. J’observe d’emblee que ce rapport a certainement 
besoin d’une mise a jour car il ne tient pas compte de 
certaines evolutions positives recentes, notamment par 
rapport au processus de paix, evolutions enregistrees 
depuis le 15 mai. 
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Je suis particulierement heureux de me trouver 
devant le Conseil de securite aujourd’hui, au moment 
ou le processus de paix et de reconciliation au Mali a 
realise des progres importants dans la bonne direction, 
marques notamment par le parachevement du processus 
de signature de l’Accord de Bamako pour la paix et 
la reconciliation au Mali. En effet, apres la signature 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, 
issu du Processus dAlger, le 15 mai 2015 par le 
Gouvernement malien, la Plateforme des mouvements 
et les composantes de la Coordination, nous nous 
rejouissons de la signature de cet accord par les autres 
composantes de la Coordination qui ne l’avaient pas fait 
et qui, finalement, l’ont fait le 20 juin a Bamako. Le 
Mali a done desormais un Accord de paix consensuel, 
qui sert de cadre general pour le reglement durable 
de toutes les dimensions de la crise la plus grave de 
l’histoire de notre pays. 

Cet accord vient sceller a jamais les retrouvailles 
entre Maliens. LAccord de Bamako constitue 
un compromis equilibre prenant en compte les 
preoccupations legitimes de toutes les parties, dans le 
respect de l’unite et de l’integrite territoriale du Mali, 
ainsi que du caractere laic et de la forme republicaine 
de l’Etat. Cet accord cree egalement les conditions 
de la stability a long terme, car la nation malienne 
retrouvee conduira efficacement une lutte sans merci 
contre le terrorisme, le narcotrafic et autres reseaux 
criminels, particulierement dans le domaine de la 
migration irreguliere. 

Cependant, la signature de LAccord par toutes 
les parties prenantes maliennes en elle-meme ne suffit 
pas. Le plus difficile reste a present la mise en oeuvre 
effective et integrale des dispositions de cet instrument 
precieux, et historique, je dois le souligner. Pour sa part, 
le Gouvernement malien, sous l’autorite du President de 
la Republique, M. Ibrahim Boubacar Keita, reaffirme 
a nouveau sa determination totale a honorer tous les 
engagements qui lui incombent au titre de cet accord. 
Nous nous attendons au meme de la part des autres 
parties prenantes maliennes, dont nous ne doutons 
nullement de la bonne foi et de l’engagement dans ce 
domaine. Nous appelons egalement la communaute 
internationale a honorer ses engagements et a poursuivre 
son accompagnement en vue de l’application diligente 
et integrale de LAccord. 

Les membres du Conseil se rappelleront que, 
le 25 juin 2014, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 2164 (2014) prorogeant le mandat de la 


Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Au 
moment ou le Conseil s’apprete a proroger de nouveau 
le mandat de la MINUSMA, il convient de souligner 
que le futur mandat de cette mission tienne compte des 
evolutions positives du processus de paix au Mali. A cet 
egard, l e Gouvernement souhaite que le futur mandat de 
la MINUSMA soit axe essentiellement autour de la mise 
en oeuvre de LAccord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, comme 1’a d’ailleurs souligne tout a l’heure le 
representant special. 

Pournous, done, la MINUSMA doit poursuivre les 
actions suivantes. D’abord l’appui au dialogue politique 
et a la reconciliation nationale. Ensuite, l’appui aux 
efforts du Gouvernement dans le domaine de la securite, 
de la stabilisation et de la protection des populations 
civiles. Mais aussi l’appui au retablissement de l’autorite 
de l’Etat dans tout le pays, a la reconstruction du secteur 
malien de la securite, a la promotion et a la protection des 
droits de l’homme et a l’aide humanitaire. De maniere 
specifique et apres avoir tire les enseignements de la 
periode ecoulee, le Gouvernement malien demande aux 
membres du Conseil de securite de prendre en compte 
les dimensions prioritaires ci-apres dans le futur mandat 
de la MINUSMA. 

Premierement, au titre de l’appui au processus 
politique de sortie de crise et de reconciliation au Mali, 
le Gouvernement malien invite le Conseil de securite 
a donner mandat a la MINUSMA d’aider les autorites 
maliennes et l’ensemble des parties prenantes maliennes 
en vue de la mise en oeuvre effective et integrale 
de LAccord. II s’agit notamment de la poursuite des 
missions de bons offices afin de prevoir, prevenir, 
attenuer et regler tout conflit; de l’appui au Comite de 
suivi, avec a sa tete LAlgerie, et au role central que le 
Gouvernement jouera dans le cadre de la mise en oeuvre 
de cet accord; du renforcement de la collaboration entre 
la MINUSMA et les autorites maliennes - j’insiste 
particulierement sur ce point; et du retablissement de 
la confiance, d’autre part, entre la MINUSMA et les 
populations maliennes - qui ne sont nullement hostiles a 
l’intervention de la force au Mali, bien au contraire; mais 
aussi du renforcement des moyens humains, materiels et 
financiers de la MINUSMA a hauteur des defis lies a la 
securite, au relevement rapide et au developpement dans 
la mise en oeuvre du mandat de cet important outil. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la securite, 
la stabilisation et la protection des civils - deuxieme 
axe prioritaire pour le Gouvernement malien, le 
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Gouvernement appelle le Conseil de securite a autoriser 
de nouveau les autorites maliennes a stabiliser les 
principales agglomerations, en particulier dans les 
regions du nord du pays, a ecarter les menaces et 
a prendre des dispositions pour empecher le retour 
d’elements armes dans ces zones. Le Conseil devrait 
egalement renouveler son autorisation a la MINUSMA 
d’appuyer les autorites maliennes afin de coordonner 
les efforts internationaux en vue du cantonnement des 
groupes armes, de Elaboration et de la mise en oeuvre 
du programme de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration (DDR)des ex-combattants et aussi du 
demantelement des groupes armes. Le Conseil devrait 
egalement autoriser a nouveau la MINUSMA a assurer 
la protection des civils immediatement menaces 
de violences physiques, d’assurer une protection 
particuliere aux femmes et aux enfants qui sont menaces 
par le conflit arme, en particulier ceux qui sont victimes 
de violences sexuelles. 

Pour atteindre ce resultat, la MINUSMA doit 
etre invitee a etendre sa presence dans le nord du pays, 
notamment dans les zones ou les civils sont en danger, 
a appuyer l’application du cessez-le-feu et des mesures 
de confiance sur le terrain et a renforcer sa coordination 
operationnelle avec les forces de defense et de securite 
du Mali. II y a lieu egalement de faire prendre en charge 
le programme de DDR, qui est un important element de 
la mise en oeuvre de l’Accord, et de faire en sorte que 
tous les combattants des groupes armes qui ne seront pas 
integres dans les forces armees et de securite beneficient 
des programmes de reinsertion socio-economique. 

Le Conseil de securite devrait notamment, a 
notre avis, exiger l’operationnalisation des bataillons 
prevus pour constituer la force d’intervention rapide 
au sein de la MINUSMA, tel qu’envisage deja dans 
la resolution 2164 (2014), lesquels bataillons n’ont, 
malheureusement, jamais pu etre operationnels. 

En second lieu, il y a lieu d’exiger 
l’operationnalisation des mecanismes d’observation du 
cessez-le-feu et de mise en oeuvre de l’Accord et, nous ne 
cesserons jamais de le demander, la mise a disposition 
des moyens necessaires a la montee en puissance de la 
MINUSMA.. II faut aussi autoriser l’utilisation de tous 
les moyens mis a disposition pour prevenir et empecher 
les menaces et le retour des groupes terroristes, des 
narcotrafiquants et d’autres forces hostiles a la mise en 
oeuvre de l’Accord, y compris, je le repete encore une 
fois, la creation d’une force regionale d’intervention 
rapide, telle que soutenue recemment par la CEDEAO, 


l’Union africaine et l’Organisation de la cooperation 
islamique. Le Conseil de securite doit aussi exiger que 
les groupes armes signataires de l’Accord se demarquent 
clairement des groupes terroristes, des narcotrafiquants 
et des autres forces hostiles. 

Troisieme axe prioritaire pour le Gouvernement 
malien : l’appui au retablissement de l’autorite de l’Etat 
dans tout le pays, a la reconstruction du secteur de la 
securite du Mali, a la promotion et a la protection des 
droits de l’homme, ainsi qu’a l’aide humanitaire. Le 
Gouvernement malien souhaite que le nouveau mandat de 
la MINUSMA prenne en compte les elements suivants. 

Premierement et priorite des priorites, c’est 
l’appui au retablissement de l’autorite de l’Etat, a la 
reconstruction du secteur de la securite et a la fourniture 
des services sociaux de base. Cet element va etre un 
premier test de l’engagement et de la credibilite de toutes 
les parties prenantes par rapport a ce qui est decide 
dans l’Accord. Le Representant special a indique tout 
a l’heure que les populations demandent le retour des 
services sociaux de base. Ce qui est absolument vrai. 
Mais elles demandent, surtout et en particulier, le retour 
de l’Etat malien qui permettra de creer les conditions 
pour le retour de 1’administration et des services sociaux 
de base et la creation d’un environnement minimal de 
securite. II y a lieu aussi de mettre l’accent sur l’aide aux 
autorites maliennes pour les activites de formation et 
d’autres formes d’appui au deminage et a la destruction 
des engins explosifs improvises. 

Un autre element serait la securisation des 
convois humanitaires, notamment par l’ouverture 
de couloirs humanitaires et la mise en oeuvre du plan 
d’intervention humanitaire d’urgence. J’insiste sur la 
mise en place d’un plan d’intervention humanitaire 
d’urgence. Cette question n’est pas nouvelle. Lors du 
processus de negotiations, la partie gouvernementale 
avait evoque la necessity pour toutes les parties de 
se mettre d’accord sur un plan d’action humanitaire 
minimal qui permette de soulager les souffrances des 
populations. Malheureusement, cette idee n’a eu l’echo 
espere. Mais, maintenant que l’Accord est signe, c’est 
une des toutes premieres taches auxquelles nous devons 
nous atteler avec l’aide des Nations Unies, en particulier 
des agences qui ont competence dans ce domaine, et de 
nos partenaires financiers. 

Ensuite, il y a la lutte contre le terrorisme et les 
trafics de tout genre dans le cadre d’une cooperation, 
d’une part entre l’Operation Barkhane et les forces 
armees et de securite du Mali, et, d’autre part, entre la 
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MINUSMA et les forces armees et de securite du Mali. 
Les trois peuvent naturellement travailler ensemble, 
avec les forces maliennes au centre. 

S’agissant de l’appui aux autorites nationales 
dans la lutte contre la criminalite organisee, notamment 
le trafic de drogues, il nous semble que ce point 
particulier doit pouvoir etre une des innovations de 
la nouvelle resolution. II est vrai que si un cadre pour 
lutter contre le terrorisme peut etre cree avec l’aide 
des forces de l’Operation Barkhane, aujourd’hui, la 
criminalite organisee, notamment le trafic de drogues, 
est en fait la source qui alimente le conflit. Et tant que 
nous ne prendrons pas en charge cette question, qui 
n’est pas suffisamment prise en compte dans les cadre 
de l’Accord, nous ne trouverons jamais une solution 
definitive a la crise, parce que la drogue alimente toutes 
les parties a ce conflit. II me semble done absolument 
essentiel qu’une initiative forte emerge dans ce cadre, 
avec l’aide des Nations Unies et de tous les partenaires 
impliques, pour pouvoir prendre en charge la lutte 
contre le trafic de drogue. 

II y a ensuite l’appui a l’organisation et a la 
securisation des elections, qui se tiendront notamment 
dans le cadre du processus de reorganisation territoriale 
et politique du pays, via la regionalisation, mais l’appui 
a la realisation de projets structurants au profit des 
populations et des zones affectees par la crise. 

A la suite des decisions de la CEDEAO et 
de l’Union africaine, lors de leur sommets tenus 
respectivement les 17 et 18 mai 2015 a Accra et 
les 14 et 15 juin 2015 Johannesburg, le Gouvernement 
malien voudrait appeler le Conseil de securite a exiger 
a son tour que seules les forces armees et de securite 
du Mali disposent du droit et de la legitimite d’occuper 
toute localite du territoire national dans le cadre de leur 
mission regalienne de securisation des frontieres, des 
populations et de leurs biens. Toute autre occupation par 
les forces irregulieres est done illegale et devrait prendre 
cesser. L’Accord devrait nous aider dans ce sens. 

Par ailleurs, le Secretaire general recommande 
dans son rapport sous examen le deployment d’une 
quarantaine d’observateurs militaires. Tout en prenant 
acte de cette recommandation, le Gouvernement malien 
plaide pour la creation de postes d’officiers de liaison 
avec les forces armees et de securite du Mali, de maniere 
a combler le deficit de collaboration et de cooperation 
entre nos forces et celles des Nations Unies. 


Qu’il me soit permis de commenter a ce stade 
la proposition visant a deployer une quarantaine 
d’observateurs militaires. Nous pensons qu’il est 
important que le Secretariat apporte davantage de 
clarte au sujet de ce concept, en plus de nous indiquer 
plus specifiquement dans quelle mesure l’outil qui 
sera mis en place va travailler avec les instruments 
existants - le Comite technique mixte de securite, mais 
aussi les equipes mobiles d’observation -, et quel est le 
role du Gouvernement, en particulier, par rapport aux 
observations qui seront faites par ce nouvel outil. Nous 
sommes tout a fait disposes a poursuivre le dialogue avec 
nos amis des Nations Unies et du Secretariat sur cette 
question. Nous pensons que ceci peut nous permettre 
d’aller de l’avant. 

D’autre part, le Gouvernement malien est 
fortement preoccupe par le developpement des activites 
terroristes et de narcotrafic dans la region. Je note que 
ces questions majeures sont faiblement abordees dans 
le rapport dont le Conseil est saisi. J’ai ete surpris de 
noter que dans le rapport, le mot « terrorisme » n’existe 
nulle part. C’est une grande interrogation. Qu’est-ce qui 
a evolue dans notre propre lexique par rapport a cela 
et par rapport aux conventions qui nous lient dans ce 
cadre? Nous savons combien la Mission elle-meme a 
paye un lourd tribut : pres d’une cinquantaine d’agents 
sont morts, essentiellement du fait du terrorisme. 
Nous sommes tous interpelles : pourquoi le terrorisme 
ne figure pas en tant que tel dans le rapport du 
Secretaire general? 

Pour conjurer ces menaces, le Gouvernement 
malien appelle le Conseil de securite a examiner a 
terme la possibility d’autoriser le deployment d’une 
force sous-regionale d’intervention rapide, constitute 
par les pays de la region. Je sais que, pour l’instant, on 
n’a pas un grand appetit pour cette question, mais je 
vais expliquer. Je crois qu’a terme, nous allons devoir 
envisager cette solution. L’Union africaine a ete chargee 
de mener une reflexion dans ce sens et d’approcher 
l’ONU et l’Operation Barkhane en vue leur appui. 

L’objectif essentiel de cette initiative n’est pas 
de remettre en cause ce qui est en cours. Nous saluons 
d’ailleurs Taction salvatrice de l’Operation Barkhane, en 
particulier dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 
Mais nous savons aussi qu’il est important de creer des 
capacites a l’interieur des pays comme le Mali, comme 
avec nos pays voisins - l’Algerie, le Burkina Faso, la 
Mauritanie, le Niger et le Tchad - pour pouvoir creer 
une capacite qui permettra de mener cette lutte dans 
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la duree. Comme le Conseil le sait, la lutte contre le 
terrorisme n’a pas de date limite; c’est une lutte qui se 
fera dans la duree. Nos pays doivent pouvoir etre aides 
afin qu’ils puissent developper leurs propres capacites. 
En attendant, nous allons dependre des capacites qui 
sont en place, mais il est absolument important pour 
nous de ne pas nous priver de reflechir sur les capacites 
a mettre en place. La force d’intervention est une idee 
mise en place au niveau de la region. Si l’on trouve 
mieux, tant mieux. Mais l’essentiel c’est que nous devons 
commencer des maintenant a travailler a la creation des 
capacites regionales et nationales pour mener la lutte 
contre le terrorisme, parce que nos soldats ont aussi la 
responsabilite de se sacrifier pour cela. Ce ne sont pas 
uniquement les pays etrangers qui doivent se sacrifier 
pour cela. Nous sommes prets a faire ce sacrifice, 
mais nous demandons que nos unites soient entrainees, 
equipees et formees pour pouvoir etre pretes a mener 
ce combat. 

Terminant comme j’ai commence, je voudrais 
encore souligner que le processus de paix au Mali a 
realise des progres importants, reels et significatifs 
de nature a favoriser la reconciliation nationale et le 
developpement harmonieux de l’ensemble du pays, avec 
une place pour toutes les filles et tous les fils du pays, 
qui sont tous des Maliens, qui ont droit de vivre en toute 
dignite dans leur propre pays, mais aussi de participer a 
la vie politique et sociale du Mali. 

La phase de mise en oeuvre qui s’ouvre sera l’etape 
la plus importante, sans doute difficile et complexe. 
Mais nous avons la chance qu’elle sera marquee par une 
feuille de route, parce que l’Accord definit ce qu’il y 
a lieu de faire. Le Gouvernement malien, par ma voix, 
voudrait done renouveler sa determination a honorer 
tous les engagements pris, et a travailler de maniere 
inclusive avec toutes les parties prenantes maliennes 


dans un souci d’appropriation du processus par les 
Maliens, y compris la societe civile malienne, qui exige 
et demande aussi d’etre a la table pour contribuer a 
la restauration de la paix et de la reconciliation dans 
notre pays. 

Dans les tous prochains jours, le Gouvernement 
malien mettra en place un dispositif national charge de 
la mise en oeuvre de l’Accord. Pour sa part, le Comite 
de suivi international prevu par l’Accord, qui a ete 
installe le 20 juin a Bamako, en marge de la ceremonie 
de signature, est a pied d’ceuvre. 

A cet egard, nous attendons, nous esperons et nous 
demandons que la MINUSMA y joue un role important. 

Nous pensons que le dispositif national doit etre 
le maitre d’ceuvre de la mise en oeuvre de l’Accord. II 
jouera ainsi le role d’interface avec le Comite de suivi 
international prevu par l’Accord et sera l’instrument 
de l’appropriation nationale du processus de mise en 
oeuvre de l’Accord par les Maliennes et les Maliens. Le 
Gouvernement degagera tous les moyens humains et 
materiels necessaires pour agir a cet egard. 

Je voudrais, avant de conclure, appeler la 
communaute internationale a poursuivre son appui et 
a honorer ses engagements en vue de la mise en oeuvre 
effective et integrate de l’Accord de Bamako, gage de 
stabilite durable du Mali et de la region. Je ne doute 
pas un seul instant que le Conseil de securite jouera 
pleinement son role a cet egard. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Diop de sa declaration. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 
La seance est levee a 10 h 40. 
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